
 

Département de Lot et Garonne COMMUNE  DE  MONTPEZAT 
  
Nombre de Conseillers : 15 Compte rendu de Séance Ordinaire  
En exercice : 15 du 2 Juillet 2018 
Présents :  11   
Votants :  13  

L'an deux mille dix-huit, le deux juillet à vingt et une heures, le 
Conseil Municipal convoqué par Madame le Maire, le  vingt-huit juin 
s'est réuni au lieu habituel de ses séances sous la présidence de 
Madame Jacqueline SEIGNOURET, Maire. 

  
 Présents :  Mme Jacqueline SEIGNOURET, Mr. CARREGUES Patrick, 

Mr. REY Jean-Claude, Mr. BENOIST Cyril, Mr. FLEURY David, Mr. 
ROSSI Tino, Mr CABAS Gérard, Mr. JOURDAIN Christian, Mme 
FOURES Solange,  Mme BORDES Christine, Mr SOULIE Cédric. 

  
 Absent : Mme LAMIRE Maryline et Mr ROCHELLI Didier 
 Excusés :  Mme BOUCHET Stéphanie et Mr. GODEAS Philippe 

Procuration :   Mme BOUCHET Stéphanie donne pouvoir à Mme le Maire 
Mr GODEAS Philippe donne pouvoir à MR ROSSI Tino 

 Secrétaire de Séance : Mr Cédric SOULIE 

 
 Madame le Maire ouvre la séance. 

 
 Ordre du jour : 

 
 Délibération 

� Maison Dapp, 
� Panneaux histoire du village, voir pour mise en place, 
� Subventions aux associations, 
� Dérogation pause méridienne Ecole, 
� Prise triphasée école, 
 

 
Questions Diverses : 
 

� Parole aux Commissions, 
� Parole aux Elus, 

… /… 
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Délibération 56/2018 
 
 

 
 
Vu le procès-verbal de la séance du 18 juin 2018. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 



Approbation du Procès-
Verbal de la séance du  

18 juin 2018 
 

Publié le 3 juillet 2018 
Transmis à la Préfecture le  

3 juillet 2018 
 

par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 
 

Adopte le procès-verbal de la séance du 18 juin 2018. 
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Délibération 57/2018 
 
 

Maison Dapp 
 

Publié le 3 juillet 2018 
Transmis à la Préfecture le  

3 juillet 2018 
 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que suivant leur 
décision, la vente de la maison Dapp n’aura pas lieu. 
Aujourd’hui, il est nécessaire de savoir ce que la commune fait de ce 
bâtiment tout en sachant qu’a l’étage nous avons déjà une location. 
 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 12 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention 

 
Décide de prévoir des travaux afin de remettre ce logement en 
location. 
La commission des bâtiments se réunira afin d’établir une liste de 
travaux et de devis à réaliser. 
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Délibération 58/2018 
 
 

Panneaux histoire du village  
 

Publié le 3 juillet 2018 
Transmis à la Préfecture le  

3 juillet 2018 
 

Madame le Maire informe le Conseil que les panneaux d’histoire du 
village sont maintenant imprimés. 
Il est nécessaire de les mettre en place. 
Il nous faut définir les emplacements. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
 

Décide que le choix des emplacements sera laissé à l’appréciation de 
Mme le Maire et Mrs JOURDAIN et FLEURY.  
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Délibération 59/2018 
 
 

Subventions aux Associations 
 

Publié le 3 juillet 2018 
Transmis à la Préfecture le  

3 juillet 2018 

Madame le Maire donne la parole à Monsieur BENOIST, président 
de la commission du Budget qui informe le conseil de l'étude des 
dossiers de demandes de subventions pour 2018. 
A compter de 2019, la demande de subvention sera faite avant le 31 
mars. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 



 Décide d'accorder une subvention aux associations dont les noms 
suivent  
 

ADMR 400,00  
AIDE A DOMICILE EN MILIEU RURA 400,00  
ANDP 160,00  
ANIMATIONS TOURISME ET LOISIRS 70,00  
ASS AMIS DE ST JEAN 300,00  
ASS CLIMATOLOGIE MOYEN GARONNE 77,00  
ASS PARENTS ELEVES MONTPEZAT 300,00  
ASS PECHE ET PISCICULTURE 300,00  
C A U E 47 100,00  
CCAS de Montpezat 1 000.00  
COMITE FEMININ 80,00  
COOPERATIVE SCOLAIRE 270,00  
FONDATION DU PATRIMOINE 100,00  
INSTITUT PASTEUR 100,00  
MUTUELLE DU TRESOR 46,00  
OFFICE NATIO ANCIENS COMBATTAN 38,00  
OUTIL EN MAIN 600,00  
PAYSAGE ET PATRIMOINE 50,00  
PREVENTION ROUTIERE 53,00  
SOCIETE CHASSE 500,00  
SYNDICAT INITIATIVES 1 000,00  
TRAIT D’UNION 1 500.00 
47 FOIS PLUS 160.00 
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Délibération 60/2018 

 
 

Transport Scolaire 
 

Publié le 3 juillet 2018 
Transmis à la Préfecture le  

3 juillet 2018 
 

Madame le Maire présente au Conseil Municipal le compte rendu de la 
réunion du 6 juin 2018 qui a eu lieu à Montpezat en vue de la mise en 
place des transports scolaires du RPI Montpezat/Saint Sardos pour 
l’année scolaire 2018/2019. 
La demande de la suppression de la dérogation pour la pose  
méridienne, impose la modification du sens du circuit le soir, avec un 
départ de l’école ce Saint-Sardos à 16 h 15. 
Suite à cette modification, la commune de Saint-Sardos devra prévoir  
un accompagnateur pour le bus, ce qui lui posera un sérieux problème 
logistique et financier. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
Demande la reconduction de la dérogation pour la pose méridienne 
de la demi-journée, dérogation qui existe sur ce RPI depuis de 
nombreuses années. 
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Délibération 61/2018 
 
 

Mise en place d’un prise en 
triphasé à l’école 

 
Publié le 3 juillet 2018 

Transmis à la Préfecture le  
3 juillet 2018 

 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est par 
l’association des parents d’élèves la mise en place d’une prise en 
triphasé au niveau de l’école. 
Ceci en vue d’une meilleure organisation lors des manifestations 
scolaires. 
 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 13  voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, 

 
Donne un avis favorable pour la mise en place d’une prise en 
triphasé. 
Celle-ci sera installée au niveau du compteur du local de la chasse qui 
sera accessible aux associations qui en feront la demande. 
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Délibération 62/2018 
 
 

Demande d’ajout de deux 
sujets 

 
Publié le 3 juillet 2018 

Transmis à la Préfecture le  
3 juillet 2018 

 

Madame le Maire demande au Conseil Municipal la possibilité 
d’ajouter deux sujets importants à l’ordre du jour. 
 
A savoir :  
  -  Mise en fourrière de véhicules gênants, 
  -  Etude de devis chemin rural de Pech Estieu. 
 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
Donne un avis favorable pour l’ajout de ces deux sujets à l’ordre du 
jour. 
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Délibération 63/2018 
 
 

Mise en fourrière de véhicules 
gênants 

 
Publié le 3 juillet 2018 

Transmis à la Préfecture le  
3 juillet 2018 

 

Madame le Maire présente au Conseil Municipal l’exposé suivant :  
 
La mise en fourrière est le transfert d’un véhicule en un lieu désigné 
par l’autorité administrative ou judiciaire en vue d’y être retenu 
jusqu’à décision de celle-ci, aux frais du propriétaire de ce véhicule, 
afin de faire cesser une ou plusieurs infractions. Elle peut notamment 
être ordonnée dans les cas suivants :  
 A la suite d’une immobilisation du véhicule (lorsqu’il n’a pas été mis 
fin à l’infraction l’ayant justifié), 
• Stationnement irrégulier, abusif, gênant ou dangereux, 
• Infraction aux dispositions relatives au contrôle technique des 
véhicules ou à la circulation des véhicules terrestres dans les espaces 
naturels, 
• Stationnement sur les voies ouvertes à la circulation publique 
de véhicules en voies d’épavisation. 



 
 Organisation du service et autorité responsable  
Le Maire, le Président d’u E.P.C.I. ou le Président du Conseil 
Départemental ont chacun la faculté d’instituer un ou plusieurs 
services publics de fourrières relavant de leur autorité respective. 
Dans le cas d’un fourrière créée par la Commune, l’enlèvement et le 
gardiennage des véhicules sont assurés soit par les services 
municipaux, soit par une entreprise privée liée à la commune par une 
convention passée à cet effet. L’autorité dont relève la fourrière en 
désigne le gardien sur la liste des gardiens agréés par le Préfet. A 
défaut d’institution d’un service public local de fourrière par les 
autorités compétentes ou en cas de refus de leur part d’enlever, faire 
enlever, garder ou faire garder un véhicule faisant l’objet d’une 
prescription de mise en fourrière, l’Etat est substitué à ces autorités.  
 
 Décision de mise en fourrière  
Opération de police judiciaire effectuée sous le contrôle du procureur 
de la République, la mise en fourrière d’un véhicule peut être 
prescrite, sans aucune possibilité de délégation :  
 Par les officiers de police judiciaire (OPJ) de la gendarmerie, 
• Par les agents de police judiciaire adjoints, chefs de la police 
municipale ou occupant ces fonctions, territorialement compétents, 
• Par le Maire, uniquement en cas d’infraction aux règlements 
édictés pour la sauvegarde de l’esthétique des sites et des paysages 
classés. 
L’autorité qui a prescrit une mise en fourrière informe l’autorité dont 
relève la fourrière dans les plus brefs délais.  
 En contrepartie de ses obligations, l’entreprise privée responsable de 
la fourrière réclamera aux propriétaires des véhicules le paiement de 
tous les frais résultant des interventions. Si le propriétaire du véhicule 
ne s’est pas présenté pour récupérer son bien ou qu’il n’a pas pu être 
identifié, dans les délais légaux de conservation, l’entreprise 
conventionnée pourra lors facturer sa rémunération à la Commune.  
 
 Madame le Maire invite l’Assemblée à bien vouloir se prononcer. 
  
Le Conseil Municipal ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après 
en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents :  
 
VU le Code de la Route, art. R.325-12,  
 
VU le Code de la Route art. L.325-1 et R.325-14 (I) – Circ.25-10-
1996 (I-A-1), 
 
VU le Code de la Route art. L.325-13 et R.325-19, 
  
VU le Code de la Route art. R.325-21, 
  
VU le Code de la Route art. R.325-14 et R.325-15, 
  
CONSIDERANT la nécessité d’instituer un service public local de 
mise en fourrière, 
 



• Décide d’instituer un service public local de mise en fourrière 
pour la commune de Montpezat, 
• Dit que l’enlèvement et la gardiennage des véhicules seront 
assurés par une entreprise liée à la Commune par une convention 
passée à cet effet, selon le modèle joint en annexe, 
• Mandate Madame le Maire pour signer ladite convention avec 
l’entreprise PIPOLETTO de Buzet-sur-Baïse seule compétente sur le 
territoire, 
• Fixe les tarifs suivants applicables aux propriétaires des 
véhicules mis en fourrière, tarifs encadrés par la réglementation : 
 
-enlèvement fourrière véhicule léger :                                   117.50 €  
 
-journée de gardiennage en fourrière véhicules léger :               6.23 € 
  
-frais d’expertise fourrière voiture particulière :                       61.00 € 
  
-frais de destruction fourrière :                                              à définir 
en fonction du véhicule 
 
• Dit que les crédits nécessaires au règlement des frais de 
fourrière an cas de propriétaire défaillant seront prévus au BP 2018 
de la commune, 
• Charge Madame  le Maire d’entreprendre toutes démarches, 
remplir toutes formalités et signer toutes pièces afférentes à cette 
affaire. 
 
 
 
CONVENTION DE MISE EN FOURRIERE DES VEHICULES  

 Entre :  
 La commune de MONTPEZAT 
Sise 1 Place de la Mairie – 47360 MONTPEZAT  
Représentée par Mme SEIGNOURET Jacqueline, Maire,  
Agissant en vertu d’une délibération municipale en date du 2 juillet 
2018,  
Ci-dessous désigné : « l’autorité publique communale »,  
D’une part,  
 
 Et :  
 La société PIPOLETTO,  
Sise ZA Pécarrère 47160 BUZET-SUR-BAISE  
Représentée par M. PIPOLETTO,  
Ci-dessous désignée : « le responsable de la fourrière »  
D’autre part,  
 
Il a été arrêté et convenu ce qui suit :  
 

Article 1 : DISPOSITION GÉNÉRALES  

 Respect de la législation  

Les contractants s’engagent à respecter la législation sur les 



fourrières automobiles et notamment les dispositions suivantes : 

− L’ordonnance n°2000-930 du 22 septembre 2000 relative à la 
partie législative du Code de la Route, 

− La loi 2001-1062 du 15 novembre 2001, 

− Le décret 2001251 du 22 mars 2001 relatif à la partie 
réglementaire du Code de la Route, 

− La loi 2003-230 du 18 mars 2003 relative aux pouvoirs des 
Maires, des Polices Municipales, 

− L’arrêté du 10 août 2017 modifiant l’arrêté du 14 novembre 
2001 fixant les tarifs maxima des frais de fourrière pour 
automobiles, 

− Observer les clauses dudit Code et plus particulièrement les 
articles L325-1 à 325-15 et R325-1 à R325-52 relatives à 
l’immobilisation, à la mise en fourrière, à l’aliénation et à la 
destruction des véhicules terrestres. 

 Les contractants s’engagent à respecter la législation sur 
l’environnement : 

− Respecter les dispositions de la circulaire n°85 du 4 janvier 
1985, 

− Observer les clauses de l’article L541-1 du Code de 
l’Environnement. 

 Définition des véhicules abandonnés ou gênants  

Il s’agit de tous les véhicules à moteur sans distinction de nature ou 
de tonnage et dont le stationnement serait en contravention avec les 
textes du Code de la Route, notamment ses articles L325-1 à L 325-
15. La mission d’enlèvement concerne également les caravanes et les 
remorques.  

Définition des véhicules réduits à l’état d’épaves  

Il s’agit de tous les véhicules à moteur réduits à l’état de carcasses 
non identifiables et qui ne peuvent plus être utilisés pour leur 
destination normale, le plus souvent démunis de plaques 
d’immatriculation, sans roues, sans portières ni moteur.  

 

Article 2 : OBJET DE LA CONVENTION  

La présente convention a pour but de fixer les conditions 
d’enlèvement, de gardiennage, de rétrocession et éventuellement de 
destruction des véhicules en infraction avec le Code de la Route : 
stationnement de plus de 7 jours, stationnement entravant la 
circulation, stationnement gênant l’organisation d’une manifestation 
par exemple, véhicule en voie d’épavisation et en infraction avec le 
Code de l’Environnement (véhicules réduits à l’état d’épaves).  

 



 

 Article 3 : OBLIGATIONS DU RESPONSABLE DE LA 
FOURRIERE  

Le responsable de la fourrière s’engage à : 

− S’équiper des véhicules nécessaires à la bonne exécution du 
service, 

− Etre opérationnel dès la date fixée par la présente, 

− Clôturer son chantier et assurer le gardiennage jour et nuit des 
véhicules mis en fourrière,  

− Etre disponible 24 heures sur 24, dimanche et jours fériés 
compris. 

A. Modalités d’enlèvement des véhicules  

Le responsable de la fourrière s’engage à enlever les véhicules dès la 
réquisition transmise par l’Autorité Publique Communale légalement 
investie de ce pouvoir suivant les délais ci-après :  

− De 30 minutes à 2 heures à compter de la réquisition pour les 
véhicules devant être enlevés immédiatement pour sécurité 
publique impérieuse et/ou entrave à l’organisation d’une 
manifestation  

− De 24 heures à compter de la réquisition pour les autres cas. 
Celle-ci ne pourra avoir lieu que sur ordre express de cette 
dernière ou de son Représentant mandaté dans les formes 
légales.  

Les enlèvements ne pourront se faire qu’en présence de l’Autorité 
Publique Communale ou de son Représentant, sur les voies ouvertes à 
la circulation publique ou sur leurs dépendances ou dans les lieux 
publics ou privés où ne s’applique pas le Code de la Route, 
conformément à la législation et à la réglementation en vigueur.  

B. Conditions de restitution des véhicules  

Le responsable de la fourrière concessionnaire s’engage à ne restituer 
le véhicule à son propriétaire que sur la présence de la mainlevée par 
l’Autorité Publique territorialement compétente remise par la 
Commune.  

Les véhicules ne satisfaisant pas aux conditions normales de sécurité, 
ne pourront être retirés de la fourrière que par des réparateurs 
professionnels, dûment mandatés par les propriétaires pour effectuer 
les travaux indispensables préalablement définis par un expert 
automobile. Ils ne seront restitués à leur propriétaire qu’après constat 
d’exécution desdites travaux. Tous les frais découlant de ces 
opérations sont à la charge du propriétaire du véhicule.  

C. Véhicules non réclamés  

Remise aux domaines :  

Les véhicules mis en fourrière et non retirés seront, après expertise, 



remis au Service des Domaines dans les conditions prévues par le 
Décret en Conseil d’Etat 72-823 du 6 septembre 1972 qui détermine 
l’application des articles L 325-6 à L 325-10 du code de la Route.  

Notification de destruction :  

Lorsque la destruction des véhicules est décidée conformément à 
l’arrêté conjoint du Ministre de l’intérieur et du Ministre de 
l’économie et des finances fixant la valeur marchande en dessous de 
laquelle les véhicules mis à la fourrière et déclarés hors d’état de 
circuler par l’Expert désigné, l’Autorité Publique Communale fera 
procéder à la destruction du véhicule.  

 

Article 4 : OBLIGATIONS DE L’AUTORITÉPUBLIQUE 
COMMUNALE  

L’Autorité Publique Communale s’engage par la présente 
convention :  

− A désigner et réserver à la seule entreprise contractant toutes 
les opérations d’enlèvement sur la voie publique et 
destruction des véhicules auxquelles elle entend faire 
procéder, dans les conditions prévues par les articles L 325 et 
suivants du Code de la route, à moins que le propriétaire du 
véhicule n’ait demandé à le faire retirer de la fourrière par un 
réparateur de son choix,  

− A lui accorder le titre d’entreprise d’enlèvement et de 
destruction de véhicules agréée pat l’Autorité Publique 
Communale de FEUGAROLLES.  

− A désigner son établissement comme lieu de fourrière pour les 
véhicules visés à l’article L 325-7 du Code de la Route.  

− A se conformer aux règles de procédure de la mise en 
fourrière.  

− A établir les documents relatifs à l’enlèvement :  

� classement du véhicule  

� fiche descriptive du véhicule  

� procès-verbal d’enlèvement de véhicule et de 
réquisition à la personne, fiche de mainlevée.  

 

Article 5 : DROITS DU RESPONSABLE DE LA FOURRIERE  

En contrepartie de ses obligations, le responsable de la fourrière 
percevra une rémunération.  

Il réclamera aux propriétaires des véhicules mis en fourrière, sur 
requête de l’Autorité Publique Communale, le paiement de tous les 
frais de transfert et de garde en fourrière, d’expertise … résultant des 
interventions.  

Si le propriétaire du véhicule ne s’est pas présenté pour récupérer son 



bien ou qu’il n’a pas pu être identifié, dans les délais légaux de 
conservation, il pourra alors facturer à l’Autorité Publique 
Communale une demande de rémunération qui sera basée sur les 
tarifs spécifiques, appliqués par la société PIPOLETTO aux 
administrations et collectivités, dont les montants sont joints en 
annexe.  

 

Article 6 : TARIFS APPLIQUES AUX PROPRIETAIRES DE 
VEHICULES MIS EN FOURRIERE  

Les tarifs appliqués aux propriétaires de véhicules mis en fourrière 
sont fixés par la délibération du Conseil Municipal.  

Les sommes ainsi recouvrées comprennent :  

− Les frais d’intervention avec ou sans enlèvement,  

− L’intégralité des frais de gardiennage,  

− La totalité des frais d’enlèvement des véhicules abandonnés et 
des épaves,  

− Les frais d’expertise et éventuellement les frais de destruction. 

  

Article 7 : TARIFS FORFAITAIRES APPLIQUES POUR LES 
VEHICULES ENLEVES DONT LES PROPRIETAIRES N’ONT 
PAS PU ETRE IDENTIFIES  

Les tarifs forfaitaires appliqués par le responsable de la fourrière à 
l’Autorité Publique Communale sont fixés à :  

− Véhicule mis en fourrière avec garde pendant un délai de 30 
jours = A définir avec fourrière  

(Passé le délai de 30 jours, le véhicule est vendu ou détruit).  

A la charge de la commune, sont additionnés : frais + expertise + 
destruction si besoin + journée de gardiennage.  

 

Article 8 : DEBUT DE LA CONVENTION  

La présente convention prendra effet à compter du 10 juillet 2018.  

 

Article 9 : DUREE DE LA CONVENTION  

La présente convention est conclue pour une durée d’un an 
renouvelable par tacite reconduction.  

Deux mois avant son échéance, une mise au point entre le 
responsable de la fourrière et la commune de MONTPEZAT sera 
opérée afin de reconsidérer s’il y a lieu ses termes.  

Elle pourra être annulée d’office sans délai, par lettre recommandée 
avec avis de réception, dans le cas où l’une des parties n’observerait 
pas les clauses de celle-ci.  



 

Article 10 : CONDITIONS RESOLUTOIRES DE 
RESILIATION  

La présente convention cessera de plein droit au cas où le responsable 
de la fourrière n’exécuterait pas les réquisitions émanant des autorités 
compétentes. Le constat de cette carence pourra être effectué par tout 
agent légalement assermenté appartenant ou non aux services 
Technique Municipal, Gendarmerie ou tout autre Officier Ministériel.  

Elle cessera aussi de plein droit si l’agrément préfectoral en cours 
était retiré pour quelque raison que ce soit et/ou si l’agrément 
préfectoral n’ait pas renouvelé.  

ANNEXE  A LA CONVENTION 
 

TARIFS APPLIQUES PAR LA SOCIETE PIPOLETTO 
 

− Enlèvement fourrière véhicule léger                    :  117.50 € 
− Journée de gardiennage véhicule léger fourrière :       6.23 € 
− Frais d’expertise fourrière                                   :       61.00 € 
− Frais de destruction fourrière                              : à définir en 

fonction du véhicule 
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Délibération 64/2018 
 
 

Travaux chemin de Pech 
Estieu 

 
Publié le 3 juillet 2018 

Transmis à la Préfecture le  
3 juillet 2018 

 

Madame le Maire donne la parole à Mr CARREGUES qui informe le 
Conseil que la commission des chemins s’est réunie dernièrement  
avec les riverains du chemin de Pech Estieu afin d’étudier un devis de 
travaux pour la création d’une plateforme sur le chemin rural afin de 
le stabiliser. 
Les riverains présents étaient : 

Mme et Mr FOURES Solange 
Mme et Mr AURADOU Albert 
Mme et Mr NAGEL Judith 
Mmes BOUCHET Stéphanie et LEROY Audrey 
Mme et Mr MELLA Jean (Père et Fils) 

 
 
 
 
 
 
 
Il est nécessaire de réaliser des travaux sur un tronçon de ce chemin 
car il se forme régulièrement des nids de poule causés par une 
mauvaise évacuation des eaux de pluie. 
Les travaux à réaliser sont la mise en place d’une plateforme en béton 
d’une surface de 75 m². 
Le devis établi par les établissements TTP LONGHI BETON est d’un 
montant de 1 963.00 € HT soit 2 355.60 € TTC. 
 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
 



Décide de réaliser les travaux pour un montant de 2 355.60 € TTC. 
 
Demande que soit mis en place le financement participatif suivant 
délibération n° 34/2018 du 15 mai 2018. 
 
Dit que la part prise en charge par les riverains sera donc de 50 % du 
montant HT des travaux, soit 981.50 € HT. 
La souscription des riverains sera donc de 981.50 € divisé par 5, soit  
196.30 €. 
 
 . 
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 Fin de séance à 22 h 15 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait et délibéré les jours mois et an susdits. 
 
Signatures 
 
 
Mme  SEIGNOURET                                    Mr CARREGUES 
                                                                                
 
 
Mr  REY                                                         Mr  BENOIST 
 
        
 
Mr  FLEURY                                                 Mr SOULIÉ 
                                                         
 
 
Mr  ROSSI                                                     Mr CABAS       
                                                                            
 
 
 
Mme FOURES                                              Mr JOURDAIN                                     
  
     
 
 
Mme BORDES                                              Mme BOUCHET  
  (Pouvoir à Mme le Maire)                             (Excusée) 
 
                                        
                          



 

Mme LAMIRE-DELIBES                            Mr  GODEAS      
      (Absente)                                           (Pouvoir à M. ROSSI)                             
 
 
 
 Mr  ROCHELLI 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

n° 
Délibération 

Objet de la Délibération 

56/2018 Approbation du Procès-Verbal de la séance du  
18 juin 2018 

57/2018 Maison Dapp 
58/2018 Panneaux histoire du village 
59/2018 Subventions aux Associations 
60/2018 Transport Scolaire 
61/2018 Mise en place d’un prise en triphasé à l’école 
62/2018 Demande d’ajout de deux sujets 
63/2018 Mise en fourrière de véhicules gênants 
64/2018 Travaux chemin de Pech Estieu 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


